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Le congé paternité – la bonne idée pour se faire élire ?
En soi, le congé paternité bientôt accordé aux employés de la Confédération est une bonne nouvelle. Ici et là, les propositions fusent : congé plus ou moins long, extension du congé maternité aux pères, congé parental, bons de garde aux parents… l’actualité est en effervescence ! Vraies bonnes idées ou belles paroles électoralistes ? La question est légitime et elle mérite une réponse.
L’actualité a été prolifique sur le terrain du congé paternité. Après une première tentative en début d’année au sein du seul Département fédéral de l’économie – une initiative stoppée par le Conseil fédéral – l’exécutif de notre pays accorde enfin à tous les employés de l’Administration générale de la Confédération un petit congé paternité de 5 jours dès 2008. D’autres entreprises l’ont fait avant et plus généreusement que le plus gros employeur de Suisse
.
Au chapitre des intentions, notons les toutes dernières : à Genève, plusieurs idées ont été lancées en faveur des parents qui travaillent ; on parle d’étendre le congé maternité de deux semaines au profit des pères, on parle aussi de congé parental mêlant congé maternité et paternité. Dernière idée, le Conseil fédéral souhaite financer des bons de garde au bénéfice des parents grâce au programme d'impulsion visant à encourager l'accueil extra-familial des enfants censé accélérer l’extension de l’offre de structures d’accueil.
Pilule douce-amère

Le congé paternité accordé dès 2008 aux employés de la Confédération est une bonne nouvelle. Toutefois, la mesure a malheureusement servi à faire passer une pilule autrement amère sur d’autres réformes de la politique du personnel fédéral comme par exemple la résiliation facilitée du contrat de travail ou l’abandon de l’obligation d’affectation à un autre poste lorsque l’employé est licencié sans faute de sa part. Même affublées du titre de « simplification et réduction de la densité normative en matière de droit du personnel », les intentions du Conseil fédéral équivalent à une péjoration de sa politique du personnel. L’introduction du congé paternité a fait l’effet d’un paratonnerre : on n’a parlé que de cela, et pas des autres mesures moins positives.

Manœuvres électoralistes ?
Comment ne pas déceler, dans ces nouvelles apparemment bonnes, une certaine récupération politique ? Les élections fédérales approchent à grands pas, il est grand temps pour certains et certaines de se profiler sur des thèmes « à la mode ». Celui du congé paternité semble en être un. Au lendemain du 21 octobre, on en saura plus sur le sérieux et le véritable engagement des politiques en faveur des familles des uns et des autres.
La vraie bonne nouvelle de cette année a été l’adoption, par le Conseil national en mars 2007, de la motion du socialiste Roger Nordmann demandant l’introduction d’un congé « de quelques semaines » financé par les allocations pour perte de gain, à l’instar du congé maternité. Au tour du Conseil des Etats de se prononcer. Beaucoup s’attendait à ce qu’il le fasse à la session de cet automne. Or, suite à l’intervention d’une poignée de parlementaires PDC au sein de la commission de la sécurité sociale et de la santé, le congé paternel a été mis à l’agenda de la CSSS le… 15 octobre. Il n’a ainsi aucune chance d’être traité à la chambre haute avant les élections. Tout cela laisse songeur, surtout pour un parti qui a annoncé, dans la foulée de l’initiative avortée de sa conseillère fédérale en janvier de cette année, vouloir introduire le congé paternité au sein de son secrétariat général. Depuis, plus un mot sur le sujet sur le site internet de ce parti, mais des actes malheureux contre-productifs menés dans l’ombre.
L’électorat est favorable à un vrai congé paternité
Les candidats de tout bord au Conseil des Etats n’ont pourtant rien à craindre de leur électorat. L’opinion publique est largement favorable au congé paternité. Le sondage représentatif portant sur 800 personnes mené par le magazine L’Hebdo en mai 2007 a montré que 79 pour cent des Suisses souhaitent un congé paternité de plusieurs semaines et qu’ils sont 63 pour cent à estimer que sa durée doit être d'au moins quatre semaines. Voilà qui devrait rassurer les défenseurs de la famille.
Comme Travail.Suisse l’a déjà revendiqué
, les travailleurs, les travailleuses, les familles, les employeurs, bref le pays tout entier gagnerait à avoir un vrai congé paternité de quatre semaines qui devrait pouvoir être pris au cours des 14 semaines suivant la naissance, selon une répartition librement choisie. 
Le temps est venu de penser aux travailleurs qui deviennent pères. Le congé paternité est une pierre de plus nécessaire dans l’édification d’une politique en faveur des familles digne de ce nom et qui ne surfe pas impunément sur une vague à la mode. Le sujet est trop important pour le laisser en otage aux politiques politiciennes.
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